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3) Charges locatives des lotissements des Granges, de Lachat et des Bouloz

Des charges locatives sont facturées mensuellement au titre des coûts d'entretien des communs 

et des frais liés aux charges de personnel pour la gestion administrative et l'entretien des 

lotissements. 

Calcul des charges locatives 

Part Charges 2020 

Charges entretien 100% 9 857,14€ 

Charges personnel administratif 5% 2 061,44 € 

Charges personnel technique 7% 3 307,66 € 

TOTAL 15 226,24€ 

Répartis comme suit 

Nombre de logements loués 40 

Charges par logement 380,66 € 

Charges/ logement/ mois 31,72 € 

F. GOY demande si les locataires paient leur taxe d'habitation. La réponse est affirmative. La commune paie

la taxe foncière. Les ordures ménagères sont appelées auprès des locataires ensuite.

Après exposé et en avoir délibéré, le conseil municipal

FIXE le montant des charges locatives mensuelles ci-dessus pour les logements 

situés aux Granges et à Lachat de 31, 72 € à compter du 1er août 2021. 
POUR 26 

VOTE CONTRE 0 

ABSTENTION 0 

Adopté à l'unanimité 

4) Exonération de droit de place du marché

Comme l'année dernière, la mise en place de mesures sanitaires a réduit la présence sur les 

marchés aux seuls commerçants alimentaires. 

Afin de soutenir les commerçants du marché dont l'activité est impactée par la COVID 19, Monsieur 

le Maire propose au Conseil Municipal d'accorder une exonération du droit de place pour les 

commerçants sédentaires vendant des produits non alimentaires au prorata de leur période 

d'absence lié à pandémie, soit : 

B. B.: 49 € (vêtements pour femmes) 

D. N.: 28 € (accessoires pour femmes)

 L. F. : 42 € (rémouleur) 

M.  O.: 24 € (collants) 

Après exposé et en avoir délibéré, le Conseil municipal : 

DECIDE d'accorder aux commerçants sédentaires du marché une exonération 

correspondant à leur temps d'absence pendant la période d'urgence sanitaire, soit : 

o B. B.: 49 € (vêtements pour femmes) 

o D. N.: 28 € (accessoires pour femmes)

o  L. F. : 42 € (rémouleur) 

o M.  O.: 24 € (collants)  

POUR 

VOTE CONTRE 

ABSTENTION 

Adopté à l'unanimité 
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5) Exonération de loyer pour la salle des fêtes

La crise sanitaire que nous traversons a généré la suspension d'un certains nombres d'activités, 

dont les activités sportives. La commune de Viuz-en-Sallaz souhaite apporter son soutien aux 

personnes occupant un local communal à titre onéreux. 

Dans ce cadre, il est proposé d'exonérer les loyers d'occupation de la salle des fêtes de Monsieur V. 

A., coach sportif, pour toute la durée de fermeture au public de l'établissement du fait des mesures 

gouvernementales ou locales prises en fonction de l'évolution de la pandémie de Covid19. 

En l'occurrence, la pratique s'est exercée en septembre et octobre 2020, ce qui génère une 

exonération de 1.027,91 €. 

Après exposé et en avoir délibéré, le Conseil municipal 

APPROUVE l'engagement de la commune de Viuz-en-Sallaz dans le soutien aux 

acteurs locaux, et notamment aux occupants de locaux municipaux à titre onéreux 

dont l'activité a été impacté par la crise sanitaire du Covid-19 

DECIDE d'accorder à Monsieur V. A. une exonération des loyers d'occupation de la 

salle des fêtes pour toute la durée de fermeture au public de l'établissement du fait des 

mesures gouvernementales ou locales prises en fonction de l'évolution de la pandémie 

de Covid19. 

POUR 26 

VOTE CONTRE 0 

ABSTENTION 0 

Adopté à l'unanimité 

6) Limitation de l'exonération de deux ans en faveur des constructions

nouvelles à usage d'habitation

Dans le cadre de la suppression de la taxe d'habitation des résidences principales, et en vertu de 

l'article 16 de la loi de finances pour 2020, l'article 1383 du code général des impôts a été modifié 

au 1er janvier 2021. 

Cet article mentionne que les constructions nouvelles, reconstructions et additions de construction à 

usage d'habitation sont exonérées de taxe foncière sur les propriétés bâties durant les 2 années qui 

suivent la construction. 

Par délibération n°D2015_099 en date du 17 septembre 2015, le Conseil Municipal avait délibéré 

pour supprimer totalement cette exonération. 

Les conditions issues de l'article 1383 du code général des impôts permettent désormais une 

exonération uniquement partielle. 

C'est pourquoi la délibération prise antérieurement ne s'appliquera plus à compter du 1er janvier 

2022. Si la commune souhaite limiter cette exonération, une nouvelle délibération doit être prise 

avant le 1er octobre 2021, avec une modulation du taux entre 40% et 90% de la base imposable. 

Après exposé et en avoir délibéré, le Conseil municipal 

DECIDE de limiter l'exonération de deux ans de la taxe foncière sur les propriétés 

bâties en faveur des constructions nouvelles, additions de construction, 

reconstructions et conversions de bâtiments ruraux en logements, à 40% de la base 

imposable, en ce qui concerne tous les immeubles à usage d'habitation. 

CHARGE Monsieur le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux 
POUR 26 

VOTE CONTRE 0 

ABSTENTION 0 

Adopté à l'unanimité 
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7) Convention de financement entre le Syndicat des Rocailles Bellecombe et la

commune de Viuz-en-Sallaz-Travaux route du Fer à Cheval

La commune de Viuz-en-Sallaz est compétente pour assurer la défense incendie sur le territoire 

communal. 

En parallèle, la CC4R doit prochainement aménager l'aire d'accueil des gens du voyage à l'entrée 

de Viuz-en-Sallaz. Cet aménagement doit inclure le raccordement aux réseaux d'eau potable et 

d'assainissement. 

De plus, le Syndicat des Rocailles et Bellecombe procède actuellement à des travaux d'extension de 

réseaux d'eau potable et d'assainissement au niveau de l'école ECAUT et la propriété J. sur la route 

du Fer à Cheval. Ces travaux consistent en une modification de raccordement aux 2 réseaux pour 

ces établissements. 

Dans l'objectif de mutualiser ces différents travaux de réseaux, le SRB va conduire l'intégralité des 

opérations. Une convention vient définir la part à la charge de la commune pour financer les 

travaux relatifs à la défense incendie d'un montant de 29.300 € HT, ainsi que les modalités de 

paiement. 

Après exposé et en avoir délibéré, le conseil municipal : 
Vu le projet de convention 

APPROUVE la convention de financement entre le Syndicat des Rocailles et la 
commune de Viuz-en-Sallaz, pour les travaux route du Fer à Cheval, conformément au 
projet annexé à la présente 
AUTORISE Monsieur le Maire, ou son représentant légal, à signer cette convention 

POUR 26 

VOTE CONTRE 0 

ABSTENTION 0 

Adopté à l'unanimité 

RESSOURCES HUMAINES 

8) Modification du tableau des effectifs

Pour tenir compte de l'évolution des postes de travail, des missions assurées, des fins de contrat 

ainsi que des mutations, Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal les modifications 

suivantes du tableau des effectifs 

La suppression au 1er juillet 2021 : 

o D'un emploi d'adjoint administratif principal de 1ère classe

o D'un emploi d'apprenti au service des espaces verts

La suppression au 5 juillet 2021 : 

o D'un emploi d'apprenti au service enfance-sports

L'augmentation de la quotité de temps de travail d'un emploi d'ATSEM principal 1 ère classe 

de 32/35° à 33,29/35° à compter du 16 juillet 2021. 

La suppression au 1er septembre 2021 d'un emploi d'adjoint technique et la création à cette 

même date d'un emploi d'adjoint technique principal de 2ème classe 

Après exposé et en avoir délibéré, le conseil municipal : 

APPROUVE 

o La suppression au 1 er juillet 2021 :
• D'un emploi d'adjoint administratif principal de 1 ère classe
• D'un emploi d'apprenti au service des espaces verts

o La suppression au 5 juillet 2021 :

• D'un emploi d'apprenti au service enfance-sports

- 6 -









Compte-rendu de la réunion du Conseil municipal du 6 juillet 2021 

11) Convention de mise à disposition d'un agent entre les communes de Viuz-en-Sallaz

et Fillinges

Dans le cadre de la mutation de l'agent en charge des finances de la commune de Fillinges vers la 
commune de Viuz-en-Sallaz, et dans l'intérêt commun d'une continuité de bon fonctionnement des 
collectivités, il a été convenu entre les communes de la mise à disposition réciproque de l'agent, à

raison de 50% de son temps de travail, sur les mois de juin et de juillet. 
Chaque commune étant tour à tour commune d'accueil et commune d'origine, il est convenu 
qu'aucune demande de remboursement ne sera demandée entre elles, conformément aux 
modalités spécifiées dans la convention jointe. 
Cette mise à disposition est établie pour la durée de ces 2 mois. 

Après exposé et en avoir délibéré, le conseil municipal 

APPROUVE la convention de mise à disposition d'un agent entre les communes de 
Viuz-en-Sallaz et Fillinges. 
AUTORISE Monsieur le Maire, ou son représentant légal, à signer la présente 

convention et tout document afférent à la mise à disposition de personnel 

concernée. 

POUR 26 

VOTE CONTRE 0 

ABSTENTION 0 

Adopté à l'unanimité 

12)Recensement de la population 2022 - Nomination du coordonnateur

communal

Du fait de la crise sanitaire, les opérations de recensement prévues en 2021 ont été annulées et 

reportées. 

La Commune va donc réaliser, du 20 janvier au 19 février 2022, l'enquête de recensement de la 

population. 

Au préalable, il convient de préparer l'enquête par le recrutement, la nomination et la formation du 

personnel communal et des agents recenseurs. Un agent coordonnateur communal, responsable 

de la préparation puis de la réalisation de la collecte du recensement, doit être nommé. 

Il est proposé de nommer Madame P. G, adjoint administratif, coordonnateur communal pour le 

recensement. Mesdames M. P. et A. G. seraient suppléantes. 

Après exposé et en avoir délibéré, le conseil municipal 

APPROUVE la nomination de Madame P. G., adjoint administratif, comme 
coordonnateur communal pour le recensement, et de Mesdames M. P. et A. G. comme 
coordonnateurs suppléantes. 
AUTORISE Monsieur le Maire, ou son représentant légal, à recruter des agents 

recenseurs, sur des emplois non permanents. 

POUR 26 

VOTE CONTRE 0 

ABSTENTION 0 

Adopté à l'unanimité 
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DOMAINE & PATRIMOINE 

15)Convention de concession de places de stationnement dans un parc public

M.C. J -P a un projet de transformation d'une maison située sur la parcelle cadastrée section C 

Numéro 2669, située « 89 Rue de la Paix».

Ce projet porte sur la création de 4 logements sociaux sans création de surface de plancher. 

Conformément au Plan Local d'Urbanisme, ce projet nécessite la création de 4 places de 

stationnement. Or la surface de parcelle permet de créer seulement 1 place de stationnement. Ne 

pouvant pas satisfaire totalement à cette exigence, le pétitionnaire sollicite que la commune lui 

donne l'autorisation d'occuper 3 places de stationnement sur un parking public

Le code de l'urbanisme, article L 151-33, repris par l'article UA 12 du règlement du PLU, dispose 

que « lorsque le pétitionnaire ne peut satisfaire lui-même aux obligations imposées par le 

document d'urbanisme en matière de réalisation d'aires de stationnement, il peut être tenu quitte 

de ses obligation en justifiant, pour les places qu'il ne peut réaliser lui-même sur le terrain 

d'assiette ou dans son environnement immédiat, soit de l'obtention d'une concession à long terme 

dans un parc public de stationnement existant ou en cours de réalisation, soit de l'acquisition de 

places dans un parc privé de stationnement en cours de réalisation ». 

Compte tenu de l'inexistence de garages privés à proximité et de l'impossibilité matérielle 

d'aménager l'intégralité des places de stationnement sur la parcelle constituant l'emprise du projet, 

il est proposé une convention de concession, d'une durée de 15 ans, pour 3 places de 

stationnement sur le parking situé « Rue des Anges », à proximité immédiate du projet. 

G. MILES/ estime que cette concession devrait être monnayée. Une mise à disposition sans contrepartie ne 

semble pas normale. Monsieur le Maire précise qu'ici il s'agit de logement social, avec obligation d'une 

place de stationnement par logement et non de 2. Et à un moment donné les parkings du centre-bourg 

seront saturés. A contrario, pour rénover les anciens bâtiments du centre-bourg, la problématique du 

stationnement reste entière.

Question: que se passe-t-il si la personne vend son bien. La convention est-elle transférée ? Et que se 

passe-t-il si le statut des logements change.

Une réflexion plus globale doit également être conduite sur un positionnement global sur ce type de 

demande

Monsieur le Maire recontactera le pétitionnaire pour étudier la faisabilité technique que les places soient 

réalisées sur son tènement. Le point est reporté dans l'attente d'un complément d'information.

16) Aménagement forestier pour la forêt communale - Période 2021-2040

L'Office National des Forêt a établi un projet d'aménagement forestier pour la forêt communale 

pour la période 2021-2040, en intégrant l'évolution climatique. 

Ce projet comprend 

un ensemble d'analyse sur la forêt et son environnement 

la définition des objectifs assignés à cette forêt 

un programme d'actions nécessaires ou souhaitables sur la durée de l'aménagement 

La surface cadastrale relevant du régime forestier objet de l'aménagement est arrêtée à 267 ha 48 

a 98 ca. 

Après exposé et en avoir délibéré, le conseil municipal 
Vu le code forestier, articles l212-3 et L/22-7 

Vu le programme proposé par l'Office National des Forêts 

APPROUVE le projet d'aménagement forestier de la forêt communale et le 

programme d'actions associé pour la période 2021-2040 
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DEMANDE aux services de l'Etat l'application du 2° de l'article L 122-7 du code 

forestier pour cet aménagement, aux titres des monuments historiques 

POUR 26 

VOTE CONTRE 0 

ABSTENTION 0 

Adopté à l'unanimité 

17)Acquisition de la parcelle cadastrée section D n°1836

Dans le cadre du projet d'extension de l'école de Sevraz, il est proposé l'acquisition de la parcelle 

cadastrée section D n°1836, propriété des consorts T.-V., d'une contenance de 20 a 94 ca. 

Il est proposé de l'acquisition à hauteur de 30 €/m2

. 

Après exposé et en avoir délibéré, le conseil municipal 

PROCEDE à l'acquisition des parcelles cadastrées section D n°1836 d'une surface de 

20 a 94 ca, pour un montant de 30 €/m2 

AUTORISE Monsieur le Maire, ou son représentant légal, à signer l'acte authentique 

à intervenir, ainsi que toutes pièces relatives à cette transaction 

Les frais d'actes sont à la charge de l'acquéreur 

POUR 26 

VOTE CONTRE 0 

ABSTENTION 0 

Adopté à l'unanimité 

URBANISME 

1 S)Modalités de la mise à disposition du public du dossier de modification 

simplifiée n°2 du Plan Local d'Urbanisme de la commune de Viuz-en-Sallaz 

Le plan local d'urbanisme de Viuz-en-Sallaz a été approuvé le 20 avril 2017 par le Conseil 
municipal. Ce document d'urbanisme a ensuite fait l'objet d'une modification simplifiée n° 1 
approuvée le 11 octobre 2018. 

Par arrêté n°A2021_0159 du 15 juin 2021, le Maire a engagé une procédure de modification 
simplifiée n°

2 du PLU de Viuz-en-Sallaz dans le but d'ajuster le règlement sur certains points et 
notamment: 

• Modifier les possibilités d'implantation en annexe,

• Ajuster la règle sur les réhabilitations d'habitations existantes et les annexes agricoles et
naturelles,

• Harmoniser la règle de distance entre deux bâtiments sur un même tènement et rectifier la
coquille concernant les annexes,

• Augmenter légèrement le CES des zones Up/Ud pour permettre une gestion des
constructions existantes (augmentation dans la limite de la procédure de modification
simplifiée)

• Clarifier quelques points des règles d'aspect extérieur : ouverture en toiture admise,
enrochement cyclopéens, gestion du déblai remblai, arrêt de neige

• Corriger la règle pour les stationnements en sous-sol

Pour la mise en œuvre de cette procédure, le projet de modification simplifiée n°2, l'exposé de ses 
motifs, et, le cas échéant, les avis émis par les personnes associées mentionnées aux articles 
L.132-7 et L.132-9 du Code de l'Urbanisme, doivent être mis à disposition du public pendant un
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